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POINT 71 DE L'ORDRE DU JOUR 

Examen des principes du droit international touchant 
les relations amicales et Ia cooperation entre les 
E tats conformement a Ia Charte des Nations Unies 
(A/5470 et Add.l et 2, A/C.6/L.528, A/C.6/L.530, 
A/C.6/L.53l et Corr.l et 2, A/C.6/L.535, A/C.6/ 
L.537, A/C.6/L.538 et Corr .1, A/C.6/L.539) [suite] 

1. M. ROSSIDES (Chypre) d~clare que !'importance 
de la question 1l. l'examen tient 1l. ce que l'affermis­
sement du droit international est l'une des conditions 
essentielles de la paix. Des personnalites telles que 
le pape Jean XXIII et le pr~sident Kennedy ont insiste 
sur la n~cessit~ d'instaurer le rl:!gne du droit dans 
le monde et, au printemps de 1963, l' Assemblee ge­
n~rale de la FM~ration mondiale des anciens combat­
tants d~clarait que, tant qu'un droit international juste 
et fort n' aura it pas ete etabli, l' Etat devrait conser­
ver la possibilite de recourir il. la force pour proteger 
la securite de ses citoyens. En examinant les prin­
cipes de droit international touchant les relations 
amicales et la cooperation entre les Etats, la dele­
gation chypriote est elle-m@me guidee par le souci 
de consolider et de d~velopper sans delai le droit 
international. A cet egard, la Sixil:!me Commission 
est appelee a jouer un rt'He de premier plan. 

2. Aux termes du paragraphe 2 du dispositif de la 
r(lsolution 1815 (XVII) de l'Assembl(le g(m(lrale, la 
Sixil:!me Commission est charg(le d' entreprendre une 
"etude" des principes du droit international touchant 
les relations amicales et la coop~ration entre les 
Etats. Cette etude, qui d~coule de 1' Article 13 de 
la Charte des Nations Unies, doit @tre faite en vue 
du d~veloppement progressif et de la codification de 
ces principes, de manil:!re 1l. en assurer !'application 
plus efficace. Tel est done le but des travaux de la 
Sixil:!me Commission. Par "codification", il faut en­
tendre l' ~laboration, la formulation et la systemati­
sation des rl:!gles de droit international directement 
issues des principes en question. Le "developpement 
progress if" c' est le fait de tenir compte des faits 
nouveaux survenus dans le monde en sorte que les 
rl:!gles formul~es ne soient pas trap detach~es de la 
realit~. tout en restant strictement conformes aux 
principes fondamentaux dont elles decoulent. 

3. La Sixil:!me Commission doit certainement proc~­
der il. une ~tude approfondie de la question, sans toute-
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fois se perdre dans les dtltails et y consacrer un 
temps excessif. Il convient de rappeler que la Charte 
des Nations Unies a ~t~ redig~e, examin~e et adoptee 
en mains de quatre mois. 

4. Pour ce qui est de la forme 1l. donner aux travaux 
de la Commission, le representant de Chypre note 
qu' aux termes du dixil:!me consid~rant de la reso­
lution 1815 (XVII) de l' Assemblee g~n~rale, la Sixil:!me 
Commission est appeH3e 1l. faire des "recommanda­
tions" afin de favoriser le developpement progressif 
du droit international et sa codification. La decla­
ration serait done 1' instrument le plus approprie. 
Les deuxil:!me et troisil:!me considerants peuvent 
~galement @tre interpretes en ce sens. La r~daction 
d'une d~claration permettrait d'~viter les divergences 
d' interpretation et par suite les possibilites de conflits. 
Elle aurait pour effet d'appeler de nouveau !'attention 
de !'opinion publique mondiale sur les principes de 
la Charte. Enfin, une d~claration pourrait etre adop­
tee assez rapidement, contrairement 1l. un pacte qui 
est assorti d'une procedure de ratification. La d~­
claration a pris une grande importance dans la pra­
tique des Nations Unies. Il suffit de citer la D~cla­
ration universelle des droits de l'homme, la 
D~claration sur l' octroi de 1' independance aux pays 
et aux peuples coloniaux [resolution 1514 (XV) de 
1' Assemblee general e) et la D~claration sur 1' elimi­
nation de toutes les formes de discrimination raciale 
[resolution 1904 (XVIII) de 1' Assemblee generale]. 
Les principes etudies ont dej1l. la force obligatoire 
que leur confl:!re la Charte des Nations Unies. Il 
suffit de formuler, de fac:;on syst~matique, les rl:!gles 
du droit international qui d~coulent directement des 
principes de la Charte ~numer~s dans la r~so­

lution 1815 (XVII) de 1' Assemblee gen~rale, en tenant 
compte des conditions actuelles. 

5. A plusieurs reprises, la Charte des Nations Unies 
a dejil. fait l'objet d'interpretations dynamiques. Le 
droit international doit ~valuer selon les exigences 
de la vie internationale et du progrl:!s social. Pour 
interpr~ter les principes de la Charte, la Sixil:!me 
Commission dispose des arrets de la Cour interna­
tionale de Justice, de la pratique des Nations Unies 
et d' instruments tels que la D~claration contenue dans 
le communique final de la Conference des Etats 
d' Afrique et d' Asie tenue 1l. Bandoung, la Declaration 
des chefs d'Etat ou de gouvernement des pays non 
alignes publi~e 1l. l' occasion de la Conference de 
Belgrade, la charte de !'Organisation des Etats am~­
ricains!J, la charte de !'Organisation de l'unit~ 
africaine. 

6. Abordant la question de la methode de travail, 
le repr~sentant de Chypre se prononce pour la crea­
tion d'un ou de plusieurs groupes de travail qui 
poursuivraient leur Hiche aprl:!s la cleture de la ses­
sion de 1' Assemblee et feraient rapport 1l. la Com-
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mission it la dix-neuvi~me session. A cette session, 
un instrument pourrait i"ltre adopt~. 

7. Des quatre principes retenus par l'Assembl~e 

g~n~rale dans sa r~solution 1815 (XVII), le plus im­
portant est celui de 1' interdiction du recours it la 
menace ou it 1' emploi de la force, tir~ de 1' Article 2, 
paragraphe 4, de la Charte. La Charte ne condamne 
pas seulement la guerre, mais encore le simple 
usage de la force en tant qu' instrument de politique 
dans les relations internationales. C' est lit une r~gle 
p~remptoire de droit international, qui ne peut i"ltre 
enfreinte mi"lme par voie de trait~. Une importante 
fraction de !'opinion interprNe le mot "force" comme 
visant non seulement la force physique et la force 
arm~e, mais encore un degr~ suffisamment ~lev~ 
de contrainte ~conomique, psychologique ou autre. 
On s'accorde it penser que la "menace de force" 
peut 1"\tre constitu~e non seulement par des faits, 
mais ~galement par des menaces verbales. Les 
mots "contre l'int~grit~ territoriale ou l'ind~pen­
dance politique de tout Etat" ont Ne ins~r~s au 
paragraphe 4 de !'Article 2 pour prot~ger les Etats 
faibles. 11 s'ensuit que l'envoi de forces arm~es sur 
le territoire d'un autre Etat, mi"lme si le but d~clar~ 
de l'op~ration est de prot~ger l'Etat faible contre 
une pr~tendue menace, constitue une violation de 
1' Article 2 de la Charte. A cet ~gard, il convient 
~galement d' examiner 1' Article 51 relatif au droit de 
legitime defense. 11 res sort de cet article que ce droit 
n'existe que lorsqu'un Etat Membre de !'Organisation 
des Nations Unies est !'objet d'une agression arm~e 
et cela uniquement a titre trans ito ire jusqu' it ce 
que le Conseil de s~curit~ ait pris les mesures 
n~cessaires. Sur ce point, la Charte a marque un 
progr~s sensible par rapport au droit pr~existant selon 
lequel des pr~paratifs militaires suffisamment im­
portants justifiaient l'exercice du droit de l~gitime 
defense. Actuellement, l' Etat qui se sent menac~ par 
des pr~paratifs de guerre a la possibilite de recourir 
imm~diatement au Conseil de s~curit~. Le but de 
la Charte est de restreindre au maximum les cas 
dans lesquels un Etat peut se faire justice lui-mi"lme 
et ce serait marquer un recul que de donner it !'Ar­
ticle 51 une interpretation extensive. Il conviendrait 
done de r{J~noncer la r~gle de 1' Article 51. 

8. Le principe de la non-intervention d{Jcoule di­
rectement du principe pro clam~ par 1' Article 2, 
paragraphe 4, de la Charte. D~s avant !'adoption de 
la Charte des Nations Unies, l'ing~rence d'un Etat 
dans les affaires int~rieures d'un autre Etat ~tait 
condamn~e par le droit international, et tout trait~ 
qui tendait a donner it un Etat le droit d' intervenir 
dans les affaires int~rieures d'un autre Etat {Jtait 
consid~r~ comme ill~gal par la plupart des auteurs. 
En effet, un Etat ne peut abdiquer une partie de sa 
souverainet~ interne et de son ind~pendance int~­

rieure par voie de trait~ ou autrement sans perdre 
sa qualit{J d'Etat souverain et ind~pendant. Toute 
autre conception de 1' Etat ira it it l' encontre des prin­
cipes fondamentaux de la Chart e. Depuis l' adoption de 
la Charte des Nations Unies, plusieurs instruments 
ont formellement r~affirm{J le principe de la non­
intervention. Si un Etat partie it un trait~ consid~re 
qu'un autre Etat partie ne s' est pas acquitt~ de ses 
engagements, il n'est pas autoris~ it intervenir lui­
m@me de fac;on arbitraire, mais il a la possibilit~ 
de soumettre la question aux Nations Unies. Chaque 
fois qu'elle a ~t~ suivie, cette m~thode a permis 
d' {Jviter des conflits et d' aboutir it des solutions 
pacifiques. 

9. Le principe de la non-intervention, restriction 
impos~e par le droit international en vue de pro­
tElger l' ind~pendance des Etats et de pr~server la paix, 
ne saurait s' appliquer aux mesures collectives prises 
par une organisation mondiale dans l' exercice des 
fonctions qu' elle assume en vue du maintien de la paix 
dans l'int~r1"lt commun. Il importe done d'~tablir 
une distinction tr~s nette entre le concept de la 
souverainete absolue des Etats les uns it 1' egard 
des autres et celui de la souverainet{J limit~e des 
Etats it 1' ~gard de 1' ONU. En fait, le principe de la 
souverainet~ tel qu' il est ~nonce par la Charte n' est 
pas incompatible avec les obligations qui d~coulent 
de la qualite de Membre de !'Organisation des Na­
tions Unies. L' Etat qui accepte les obligations que 
comporte 1' ~tablissement d'un ordre mondial ne 
saurait 1"ltre consid~re comme restreignant sa sou­
verainet~. 

10. Depuis !'adoption de la Charte, la tendance g~­
nerale a ~t~ d' interdire les interventions de la part 
des Etats, d'une part, et d' etendre les possibilites 
d'intervention de la part des Nations Unies, d'autre 
part, Ainsi, 1' Article 2, paragraphe 7, de la Charte 
a-t-il ~te interpr~t~, it plusieurs reprises, par 
l'Assembl~e g~n~rale comme permettant it l'ONU 
d' intervenir dans les affaires int~rieures d'un Etat 
en cas de violation flagrante des droits de l'homme 
ou des dispositions de la Charte. C' est lit une inter­
pr~tation logique et sage, car !'intervention d'une 
organisation de port~e universelle comme l'ONU, 
qui sert l'int~ret commun et agit dans !'esprit de 
justice qu' exige la Charte, est une intervention im­
partiale. Son intervention permet d'~viter les inter­
ventions individuelles r~pondant it des int~rets par­
ticuliers. 

11. Au stade actuel des d~bats, le repr~sentant de 
Chypre ne traitera ni du principe de l'~galit~ sou­
veraine des Etats, ni du principe du r~glement paci­
fique des diff~rends. A propos de ce dernier principe, 
il tient cependant it souligner l'int~ret que pr~sente 
la proposition de la d~l~gation des Pays-Bas relative 
it la cr~ation d'un centre sp~cial d' enqui"lte. 

12. M. CHAMMAS (Liban) consi@re que le principal 
souci du l~gislateur n•est pas le pass~, mais l'avenir, 
et que, plac~ dans une juste perspective, le droit est 
non pas statique, mais dynamique. Si les structures 
juridiques sont plus ridiges que les structures ~eono­
miques ou sociales, elles doivent cependant pouvoir 
1"ltre adapt~es aux conditions de vie. Ainsi, le droit 
international, qui consiste en r~gles admises et en 
coutumes Nablies, doit permettre it ces r~gle<; et it 
ces coutumes de s'adapter it la vie it venir de la com­
munaut~ internationale. Il existe entre les ri~gles 

abstraites du droit et les r~alit~s concr~tes de la vie 
un jeu d'influences r~ciproques. 

13. Depuis 18 ans, la situation internationale s'est 
transform~e. Les pays d' Asie et d' Afrique qui ont 
acc~d~ 1l l' ind~pendance ont apport~ dans la vie inter­
nationale de nouvelles forces et de nouvelles icl~es, 
qui devront se traduire sur le plan du droit. Cette 
influence s'est cl~jit manifest~e a la Conf~rence des 
Nations Unies sur les relations consulaires tenue a 
Vienne en 1963. Certaines cles dispositions qui ont 
~t~ ins~r~es clans la Convention de Vienne sur les 
relations consulaires Y 1' ont ~t~ sur l' initiative de 

Y Conference des Nations Unies sur les relations consulaires, 
Documents officie!s, Annexes (publication des Nations l!nies, numero 
de vente: 63 .X.2 ). 
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nouveaux Etats. 11 serait d'ailleurs difficile denier 
que certaines, tout au moins, des r!:lgles et des pra­
tiques internationales etablies ne sont que le produit 
d'un monde r~gi par une politique de puissance. Le 
droit international doit Eltre un droit juste, carla paix 
dont le monde a besoin est une paix fond~e sur la 
justice. Chaque fois que le droit internationals' ecarte 
de la justice, il doit Eltre revis~. Dans le Pr~ambule 
de la Charte, les Nations Unies ne se sont-elles pas 
d~clarees resolues a creer les conditions neces­
saires au maintien de la justice? N' ont-elles pas 
proclame, au paragraphe 1 de 1' Article 1er, que leur 
but etait de realiser, par des moyens pacifiques, 
conformement aux principes de la justice et du droit 
international, l'ajustement ou le r!:lglement de dif­
f~rends ou de situations, de caract13re international, 
susceptibles de mener a une rupture de la paix? La 
delegation libanaise se souvient avec regret des cas 
otl. il n'a pas ete tenu compte de ces principes et des 
cas otl. ils ont ete traites avec leg!:lrete comme s'ils 
n'existaient ni dans !'esprit, ni dans la lettre du droit 
international. S'il a pu en Eltre ainsi, c'est que les 
principes proclam~s par la Charte n' ~taient pas 
encore suffisamment ancres dans la conscience des 
peuples. Or, la tliche du juriste n'est-elle pas pr~ci­
s~ment de permettre une prise de connaissance, sui vie 
d'une prise de conscience, destin~e a assurer 1' ap­
plication plus efficace des principes que 1' Assemblee 
g~n~rale requiert dans sa resolution 1815 (XVII)? 

14. Ladite resolution se fonde sur 1' Article 13, 
paragraphe 1, alinea !:!:• de la Charte. Pour interpr~­
ter la resolution 1815 (XVII) de 1' Assemblee generale, 
il faut tenir compte de ce que 1' obj ectif final de ce 
texte est de promouvoir les relations amicales et la 
cooperation entre les Etats. La resolution prevoit que 
cet objectif sera atteint par une application plus effi­
cace des principes du droit international touchant les 
relations amicales et la cooperation entre les Etats. 
On y parviendra en etudiant les principes en question 
en vue de leur developpement progressif et de leur 
codification. La Sixi!:lme Commission est done charg~e 
de faire une Hude, et cette ~tude doit ~tre approfondie. 
Les debats de la Commission ont d~ja montre combien 
les quatre principes 1t 11 etude ~taient interd~pendants 
et com bien il etait difficile de les ~tudier separ~ment. 
La d~legation libanaise est d'avis que la tache de 
la Sixi!:lme Commission ne saurait Eltre assimilee a 
une revision de la Charte, qui ne peut se faire qu'en 
vertu des dispositions du Chapitre XVIII. Toutefois, 
invoquer ce chapitre pour empElcher toute etude qui 
irait au-dela d'une repetition des principes de la 
Charte reviendrait a nier que ces principes sont 
vivants. La del~gation libanaise ne partage pas l'avis 
des delegations qui estiment qu'une nouvelle procla­
mation des principes de la Charte est inutile. Elle 
ne pense pas non plus qu'une d~claration ne peut Eltre 
autre chose qu'une rep~tition des principes tels qu'ils 
se presentent dans la Charte. La delegation libanaise 
approuve la cr~ation d'un groupe de travail compose 
de juristes choisis selon la r!:lgle d'une r~partition 
g~ographique equitable. A cet egard, elle appuiera 
toute proposition susceptible de reunir la majorit~ 
des suffrages. Elle esp!:lre que les travaux de la 
Sixi!:lme Commission renforceront la cause de la 
paix et de la s~curite dans la justice en favorisant 
le r13gne du droit. 

15. M. ULLOA (Perou) dit que, lorsque la question 
1t 1' ~tude a et~ inscrite a 1' ordre du jour de la 
Sixi!:lme Commission, la d~l~gation p~ruvienne a 
estime qu' il serait impossible de parvenir rapidement 

a une solution concr!:lte, etant donn~ qu' il s' agit de 
probl!:lmes sur lesquels il est difficile de se mettre 
d'accord sans un long processus d'adaptation. Le 
debat actuel a ete 1t bien des ~gards lumineux. n 
s'en degage deux conclusions ind~niables: premi!:lre­
ment, que l'Assembl~e g~n~rale a le pouvoir, par 
la Charte, de creer les organes subsidiaires dont 
elle a besoin pour s•acquitter de ses fonctions; 
deuxi!:lmement, que l'organe subsidiaire sp~cialis~ 

dans le developpement progressif du droit interna­
tional, ere~ expressement a cet effet par la reso­
lution 17 4 (II) de 1' Assemblee, est la Commission du 
droit international de la comp~tence de laquelle rel~ve 
normalement la question qu' ~tudie actuellement la 
Sixi~me Commission. Si la Sixi~me Commission en 
a ~t~ saisie, c' est uniquement parce que le programme 
de travail de la Commission du droit international 
est deja tr~s charge. Toutefois, devant l'ampleur de 
la tache, la Sixi~me Commission se voit dans !'obli­
gation de demander a 1' Assemblee g~nerale de cr~er 
un nouvel organe ad hoc pour avancer ses travaux. 
En gen~ral, lorsqu' il faut resoudre un probl~me qui 
suscite des antagonismes violents, on a recours a 
l'ajournement du d~bat soit d'une session a !'autre, 
comme cela a ete le cas pour la question a 1' etude, 
soit en renvoyant le prohl13me a une commission 
sp~ciale, comme 1' Assemblee gen~rale est sur le 
point de le faire; dans ce cas, toutefois, un delai lui 
serait fixe pour achever ses travaux. La delegation 
p~ruvienne ne doute pas que 1' Assemblee gen~rale 
soit habilit~e 1t creer une telle commission, confor­
mement a 1' Article 22 de la Charte, mais elle aurait 
prM~r~ que 1' on ne soustraie pas a la competence 
de la Commission du droit international une mati~re 
qui en rel~ve. La seule raison qui justifierait une 
telle mesure serait que le sujet en question soit 
plus politique que juridique. Or, la majorite des 
representants semble d' a vis qu' il est pluteit juridique, 
et c' est pourquoi la del~gation pfu-uvienne souhaite 
que la commission sp~ciale se compose de juristes. 
D' autres pen sent qu' il s' agit plutClt de principes 
politiques et qu' Us ne sont pas assez mtlrs pour qu' on 
envisage de les formuler; dans ce cas, tant la 
Commission du droit international qu'une commis­
sion ad hoc seraient impuissantes. On ne peut pre­
tendre que les probl~mes du droit international sont 
etrangers a la politique dans leur origine, leur 
elaboration, leur application et leurs cons~quences. 
Le droit international est precisement une tentative 
pour donner des limites juridiques a la politique des 
Etats. Mais il y a deux categories de sujets auxquels 
il est plus facile de donner un caract13re juridique: 
ceux pour lesquels la pratique des Etats a cree 
une pratique internationale qui est un ~l~ment gene­
rateur de drG•t et ceux pour lesquels les Etats 
confient au droit leur pratique, leur experience, 
leurs aspirations et meme leurs conflits et cherchent 
ou acceptent des r~gles nouvelles qui regissent 
leurs relations. En !'absence de la pratique inter­
nationale et de la volonte des Etats, le droit n' a pas 
de base suffisante. n est difficile de discerner la 
ligne de d~marcation exacte entre la politique et le 
droit. Dans le cas qui occupe la Sixi~me Commission, 
il s'agit sans aucun doute de questions juridiques, 
car elles d~rivent de la Charte meme des Nations 
Pnies, dont le caract~re de structure juridique orga­
nique et normative de droit international ne peut 
@tre ni~. On ne peut non plus nier que les principes 
en question tirent leur origine non seulement de la 
vie et de l'histoire, mais encore, plus particuli~­
r·~ment, de la Charte. Ces principes, les auteurs de 
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la Charte ne les ont pas cr~~s. ils les ont glan~s dans 
l' his to ire des relations internationales et en ont fait 
les buts de ces relations, 1l. savoir: ~carter 1l. jamais 
la guerre, raffermir la paix, reconnartre l' ~galit~ des 
Etats, cr~er- entre eux une atmosph1:lre de coop~­
ration et d'amiti~. et enfin interdire l'ing~rence dans 
les affaires interieures des Etats. Il est done possible 
de dire que la Charte porte en elle-m~me les germes 
de son d~veloppement, qui se fera par l' interpr~­
tation et par !'extension de l'interpr~tation a son 
application, dans la mesure oO. l'interprNation n'en 
dMorme ni la lettre ni 1' esprit. 

16. Reste a savoir quel est l'organe comp~tent pour 
l'interpr~ter. Conform~ment a un principe universe! 
du droit, c' est au l~gislateur qu' il appartient d'inter­
prNer la norme juridique, oO., si le l~gislateur ori­
ginal ne peut le faire, a celui qui le remplace ou 1l. 
celui auquel il a d~l~gu~ ses fonctions. Dans le cas 
de la Charte, le l~gislateur original, ce sont les 
Etats pr~sents a la Conf~rence des Nations Unies 
sur !'Organisation internationale tenue a San 
Francisco, lesquels ont da~gu~ leurs pouvoirs ~ 
l' Assembl~e g~n~rale, mais uniquement en ce qm 
concerne l'interprHation de la Charte, car ils se 
sont r~serv~ le drqit de la modifier conform~ment 
a certaines dispositions sp~ciales. La fonction de 
1' Assembl~e gen~rale est done de com prendre la 
Charte en l'expliquant et de l'appliquer en l'interpr~­
tant. Ce qui est plus important encore, c' est que, 
conform~ment aux Articles 10 et 11 de la Charte, 
1' Assembl~e gen~rale a le pouvoir de "discuter tou­
tes questions ou affaires ... se rapportant aux pou­
voirs et fonctions de l'un quelconque des organes 
pr~vus" dans la Charte et de faire des recom­
mandations 1l. ce sujet ainsi qu'au sujet du maintien 
de la paix et de la s~curit~ internationales, Il est 
done clair qu'en ~tudiant et en interpr~tant les 
principes de la Charte, la Sixi1:lme Commission sera 
dans son droit et ne la modifiera pas, comme le 
craignent ceux qui la voudraient intouchable. Cette 
n~gation du droit d' interpreter la Charte risquerait 
de nuire a son application. En effet, il ne faut pas 
oublier que le droit international est essentiellement 
dynamique et que ses r~gles ~voluent done avec 
l'histoire. A notre ~poque, gr1tce aunetransformation 
de la conscience humaine, 1' homme, en tant qu' ~tre 
humain, est devenu le sujet principal du droit inter­
national, l' Etat n' existant que pour le bien-~tre de 
l'homme. Cette conception morale s'~tend de plus 
en plus du domaine national au domaine international. 
Les Nations Unies ne peuvent done laisser lettre 
morte les principes de la Charte qui touchent di­
rectement au bien-~tre de l'homme, comme la paix 
et la s~curit~. le r1:lglement pacifique des differends 
et le principe de la non-intervention, qui estle corol­
laire international de l' ~galit~ politique des citoyens. 
En effet, si les Etats n'etaient pas juridiquement 
~gaux, leurs ressortissants ne le seraient pas non 
plus les uns par rapport aux autres, dans leurs re­
lations mutuelles. 

17. 11 est indispensable de pr~ciser et de clarifier 
les principes de la Charte, car elle est plus qu'une 
d~claration dont chacun peut s'inspirer 1l. sa guise. 
Si elle l' ~tait, elle ne pourrait servir 1l. constater 
!'existence d'une violation du droit international ou 
d'une menace contre la paix et aurait admis la 
possibilit~ de conflits entre Etats sur le sens des 
r1:lgles qu' elle contient, ce qui est impensable. Il 
convient done d' expliquer la Charte, 1l. condition de ne 
pas la modifier. Pour ~tre s~rieux et fructueux, ce 

travail d'interpr~tation doit ~tre sinc1:lre et prudent. 
La d~l~gation p~ruvienne estime qu'il ne s'agit pas 
d'un travail de codification, mais de d~veloppement 
progressif du droit international, d' apr1:ls les defini­
tions qu'en donne !'article 15 du statut de la. Com­
mission du droit international. 11 s' agit la de deux 
Napes successives de la r~glementation de la vie 
internationale, dont la premi1:lre est led~veloppement. 
Quel que soit leur stade de d~veloppement, les 
doctrines et les normes du droit international doivent 
~tre morales, c'est-11.-dire justes. La morale et 
la justice sont deux notions ins~parables, mais la jus­
tice n' est pas n~cessairement le droit. C' est pourquoi 
1' human it~. 1l. une ~poque oO. elle ne connaissait pas 
la justice sociale, avait cr~e un droit international 
reposant principalement sur les int~r@ts des Etats. 
Le christianisme a introduit la notion d'humai.n dans 
le droit international, la R~volution fran<;aise y a 
introduit la notion du droit des peuples a disposer 
d' eux-m~mes, 1' ind~pendance des Etats a fait admettre 
!'insurrection comme moyen de cr~er les Etats, 
et 1' echec de la Sainte-Alliance a ~t~ le premier 
assaut contre le syst1:lme des grandes puissances. 
La lutte tenace des petits pays, au XIX1:lme si1:lcle, 
notamment ceux d' Am~rique latine, a bris~ l'in13galite 
internationale. La doctrine de Monro~ et l'Union 
panamericaine ont d~montr~ l'utilit~ des organisations 
r~gionales. La premi1:lre guerre mondiale a ouvert 
la voie a l' independance des pays soumis en cr~ant 
la responsabilit~ internationale des puissanceE> colo­
niales dans le syst1:lme temporaire des mandats de 
la Societ~ des Nations en m~me temps que la 11;\lerre 
etait bannie et le r1:lglement pacifique des diffi~rends 
pr~conis~. Enfin, comme suite a la seconde guerre 
mondiale, l' anticolonialisme et l' autodHermi.nation 
sont devenus des faits juridiques et l' organi.sation 
politico-juridique que sont les Nations Unie:s a vu 
le jour. C'est ainsi que s'est cr~e un nouveau droit 
international axe sur la solidarite ~conomique et 
sociale des hommes, dont l'un des principes essentiels 
est celui de la non-intervention. En effet, si l'ind~­
pendance des Etats est actuellement garantie par le 
principe de l'autodHermination, les Etats reE:tent 1l. 
la merci des pressions ~conomiques, beaucoup plus 
insidieuses que l' agression militaire. Les Etats qui 
consentent des pr@ts ou encouragent leurs nationaux 
a investir des capitaux a l' ~tranger ne sont pas 
les cr~anciers des Etats b~nMiciaires, ce sont leurs 
aSSOCi~S. Ils remplissent un engRgement juridique 
qu'ils ont contract~ en adMrant a la Charte, l~que~le 
pr~conise une politique internationale de sohdar1t~ 
economique. Les Etats riches out d'ailleurs int~r@t, 
sur le plan politique comme sur le plan ~conomique, 
a pratiquer la cooperation au b~nefice de tous puisque, 
ce faisant, ils contribuent a assurer une stabilit~ 
politique et sociale qui influe sur leur propre sta­
bilite. 

18. La del~gation p~ruvienne est en faveur de la 
cr~ation d'une commission speciale qui serait charg~e 
de mener a bien, le plus rapidement possible, le 
d~veloppement progressif des principes essentiels de 
la Charte des Nations Unies en interpretant cettc 
derni~re, compte tenu de la r~alit~ historique, des 
possibilit~s juridiques et des exigences humaines de 
notre ~poque. 

19. M. BOUZAIANE (Tunisie) se bornera a quelques 
observations d' ordre gen~ral, pratique et proc~dural. 
La d~l~gation tunisienne rappelle que la resolution 
1815 (XVII) a charge la Sixi1:lme Commission d'une 
t1tche bien dHermin~e. a laquelle elle ne peut se 
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d{lrober sous peine d'interpr~tation abusive et ten­
dancieuse: il s' agit d' entre prendre 1' {ltude des quatre 
principes ~num{m~s dans la r~solution dans le contexte 
de 1' Article 13 de la Charte. Les quatre principes 
en question sont bien mis en relief dans la Charte 
par 1' importance qu' ils rev@tent pour 1' {llimination 
de tout foyer de tension internationale et pour le 
maintien de la paix. Ils ont ete proclames dans les 
d{lclarations de Bandoung et de Belgrade ainsi que 
dans la charte de !'Organisation de l'unite africaine 
et dans celle de !'Organisation des Etats am~ricains. 
Toutefois, si leur adoption a {lte unanime, leur appli­
cation a donne naissance a des divergences, leur in­
terpr{ltation restant soumise a des contingences extra­
juridiques. C'est pour dissiper toute equivoque et 
rendre ainsi ces principes plus efficaces que la d{lle­
gation tunisienne est en faveur de leur codification. 

20. En ce qui concerne le principe de !'interdiction 
de recourir a la menace ou a l'emploi de la force, 
cette interdiction doit s'Hendre non seulement a la 
force physique, mais aussi aux mesures d' ordre 
{lconomique et politique qui ne font que d{lguiser 
1' agression et perp{ltuer la politique de la canonnitlre. 
Le blocus et la mise en quarantaine ne sont que des 
formes secondaires, mais certaines, de coercition. 
Toute interpr{ltation diff{lrente s' inscrirait en faux 
contre les pr~ceptes du jus contra bellum. La seule 
exception reconnue par la Charte est le cas de 
l{lgitime defense. La del{lgation tunisienne pense que 
1' exception devra:t s' Hendre aux guerres de liberation. 

21. Le repr{lsentant de la Tunisie reconnaft que les 
guerres de liberation tombent sous le coup de 1' inter­
diction proclam{le dans la Charte. I1 importe de noter 
cependant qu'il s'agit alors d'tme guerre que mtlne 
sur son propre sol un peuple auquel est refusee la 
personnalite internationale, contre un Etat qui s' est 
arroge le droit de l'administrer et de le repre­
senter, au m~pris d'un autre principe fondamental de 
la Charte, a savoir le droit des peuples a l'autode­
termination. Cet emploi de la force est en quelque 
sorte un cas limite de legitime defense contre un 
envahisseur etranger. Ces notions sont done intime­
ment liees et ne peuvent @tre saisies que dans leur 
contexte historique. 

22. Pour ce qui est du principe du rtlglement des 
diff{lrends internationaux par des moyens pacifiques, 
il y aurait lieu de renforcer et de preciser les pro­
cedures de rtlglement. A cet egard, la proposition 
du representant des Pays-Bas (803tlme seance), ten­
dant a creer un centre permanent d'enqu@tes inter­
nationales, est digne de retenir 1' attention. Mais 
elle doit s'inserer dans un ensemble plus vaste de 
mesures propres a encourager le recours a des 
moyens pacifiques, par exemple, la creation d'une 
commission permanente de conciliation et d'enqu@te, 
qui faciliterait egalement la mise en oouvre des 
moyens de rtlglement enumeres a 1' Article 33, para­
graphe 1, de la Charte. 

23. Le principe de la non-intervention d'un Etat dans 
les affaires qui reltlvent de la comp{ltence nationale 
d'un autre Etat soul~ve des difficultes d'interpre­
tation. L' examen de la pratique sui vie par les or­
ganes des Nations Unies sugg~re un certain nombre 
de questions. Peut-on considerer, par exemple, que 
!'inscription d'une question a l'ordre du jour de l'As­
semblee generale, une recommandation adressee a 
un Etat par 1' Assemblee g{ln{lrale, l' exam en de la 
politique interieure d'un Etat par une commission 
d' enquete constitu~e en vertu de 1' Article 34 de la 

Charte ou une resolution dans laquelle le Conseil 
de securite offre ses bons offices aux parties a 
un differend ou les invite a le regler, constituent des 
interventions dans les affaires interieures d'un Etat? 
n est difficile, d' autre part, de determiner les 
questions qui rel~vent essentiellement de la compe­
tence nationale d'un Etat et l'on peut se demander 
si la definition donnee par la Cour permanente de 
Justice internationale dans son avis consultatif du 
7 fevrier 1923 concernant les decrets de nationalite 
promulgu{ls en Tunisie et au Maroc (zone fran<_<aise) 
le 8 novembre 19211/ est suffisante. 

24. L' ega lite souveraine des Etats doit etre a la fois 
un principe juridique et un ideal politique. Ce principe, 
qui decoule du sentiment de la solidarite entre les 
individus et entre les nations, prend un sens parti­
culier dans le domaine du developpement economique 
et s' affirme sur le plan international a mesure que 
1' on prend conscience de la situation des pays en voie 
de developpement, qui ont droit a l'aide incondition­
nelle de la communaute internationale. Dans les 
relations pratiques entre Etats, cet esprit de salida­
rite do it inspirer des mesures d' assistance econo­
mique exemptes d'intentions politiques. 

25. La delegation tunisienne attache une grande im­
portance a 1' etude de ces principes dont la recon­
naissance et !'application plus efficace ne peuvent 
que favoriser la cooperation entre les Etats et le 
maintien de la paix. Le moment est venu de les for­
muler plus en detail, en tenant compte des change­
ments qui se sont produits dans le monde. 

26. La delegation tunisienne rend hommage a la 
delegation tcMcoslovaque pour la part qu' elle a prise 
aux debats de la Commission sur la question a 
l'etude; elle estime que l'adoption d'une declaration 
ne saurait @tre une fin en soi, mais peut marquer 
utilement une etape dans l'oouvre de codification 
entreprise par la Commission et faciliter les travaux 
du comite qui devrait @tre charge de formuler les 
principes. 

27. M. SAARIO (Finlande) dit que, a une epoque ott 
le monde politique coincide avec le monde geogra­
phique, le droit international est appele a jouer un 
r6le accru et ses rtlgles doivent correspondre a 
des valeurs eta des idees universellement reconnues 
si 1' on veut en faire un instrument utilisable pour le 
reglement des problemes internationaux. Plus que 
jamais ces problemes interessent directement tousles 
Etats car, avec les progrl:ls de la science et de la 
technique, aucun pays ne peut plus rester isole, dans 
aucun domain e. L' idee d'une cooperation internationale 
n'a done pas son origine dans une theorie idealiste 
des relations internationales; c'est sous la pression 
des evenements que les Etats ont pris conscience 
de leur solidarite et de leur responsabilite partagee 
dans la conduite des affaires de la communaute 
internationale. Pour que cette cooperation interna­
tionale reste efficace, les gouvernements doivent 
aborder les probll:lmes communs dans un esprit cons­
tructif, en s'attachant a consid{lrer surtout le fond 
de ces probl~mes, et cela tout particuli~rement pour 
1' exam en de la question a 1' etude. 

28. Nul ne contestera que les relations amicales et 
la cooperation entre les Etats soient indispensables 
au maintien de la paix et de la securite. En fait, c' est 

lf Publications de Ia Cou~manente de !ustice internationale, 
serie 8, No 4, 7 fevrier 1923, Recueil des avis consultatifs, avis 
consultatif No 4. 
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la survie m@me de l'humanit~ qui se trouve en jeu. 
La communaut~ internationale a done besoin d'un 
ensemble de principes et de r1:lgles de conduite aux­
quelles les Etats puissent accepter de se soumettre. 

29. Si l'on veut que l'ordre r1:lgne dans le monde, 
il faut que le droit international ait, pour les Etats, 
un caract~re aussi imp~ratif que le droit interne. 
L'ONU n'a pas ~t~ cr~ee pour consacrer un ~tat de 
chases existant, mais, dans une large mesure, pour 
modifier le caract~re des relations internationales. 
La Charte des Nations Unies, qui contient les prin­
cipes fondamentaux du droit international actuel, 
~tablit un ordre juridique international visant i1 
assurer la bonne entente entre les Etats. C'est 
pourquoi la Commission ~tudie, i1 la pr~sente ses­
sion, quatre principes qui sont tous contenus dans 
l' Article 2 de la Charte. 

30. Le principe de l'egalit~ souveraine des Etats, 
dont les auteurs de la Charte ont certainement voulu 
faire le fondement de !'Organisation, permet de de­
finir la situation juridique des Etats Membres dans 
leurs relations mutuelles et dans leurs relations 
avec !'Organisation. L'une des consequences les 
plus importantes de ce principe est que tousles Etats 
Membres de l'ONU ont des possibilites egales de 
faire valoir leurs droits et, d'un point de vue pra­
tique, que !'Organisation reconnart i1 leur vote une 
valeur egale, queUe que soit leur puissance econo­
mique ou politique. 

31. La souverainete, qui ~tait a l'origine un attribut 
du souverain d'un Etat, est devenu celui de l'Etat 
lui-ml3me dans ses relations avec les autres Etats. 
On a parfois soutenu que cette souverainete place les 
Etats au-dessus du droit. Dans ces conditions, les 
Etats ne peuvent @tre en m@me temps sujets du droit 
international tel qu' il est con<;u actuellement, et cette 
th~orie va egalement 1l. l'encontre de l'ordre inter­
national qu' il etablit. Elle ferait obstacle a une 
cooperation internationale efficace dans le cadre des 
organisations internationales, notamment de l' ONU. 
Il est done indispensable de bien definir les rapports 
qui existent entre la souverainete des Etats et 
l'ordre juridique international institu~ par le droit 
international. La pratique des Nations Unies montre 
que la notion traditionnelle de souverainete absolue 
a evolu~. La r~gle de l'unanimit~, nagu~re consi­
d~ree comme la cons~quence logique de la souve­
rainete des Etats, s'est maintenue jusqu'a la Soci~t~ 
des Nations dont les d~cisions devaient etre prises 1l. 
l'unanimite par les Membres presents. Il n'en 
est plus de meme 1l. l'Assembl~e g~n~rale. 

32. Passant au principe de la non-intervention d'un 
Etat dans les affaires relevant de la comp~tence 
nationale d'un autre Etat, le repr~sentant de la Fin­
laude souligne que ce principe prot~ge tout particuli~­
rement l'independance des petits Etats, car il a pour 
consequence qu' aucun Etat ne peut pretenclre a voir 
juridiction sur un autre Etat et que la validite des 
actes officiels d'un Etat, dans les limites de sa juri­
diction, ne peut @tre mise en doute par un autre Etat. 
Mais la port~e de la competence nationale n'est pas 
une notion statique; elle varie selon le degre d'inter­
dependance et d'integration des Etats clans la com­
munaute international e. Ainsi, l' adoption de la Charte 
des Nations Unies a fait des droits de l'homme, na­
gu~re probl~me purement interieur, une question 
internationale. En outre, les progr~s cle la coope­
ration internationale, en rapprochant les Etats, aug­
mentent 1' influence qu' ils peuvent a voir les uns sur 

les autres dans des domaines interieurs. Cependant, 
il restera toujours des sujets qui, par leur nature 
m@me, rel~veront exclusivement de la compi~tence 
nationale des Etats. Il importe done de bien deli­
miter ces domaines afin d'eviter des conflits. 

33. Le principe selon lequel les Etats doivent s'abs­
tenir dans leurs relations internationales cle la menace 
ou de l' emploi de la force vise il. etablir une norme de 
conduite fondamentale dans la communaute interna­
tionale. Son application efficace est la meilleure ga­
rantie de la paix et de la securite dans le monde. 
Il convient done d'en faire une etude approfondie, 
d'autant plus que la codification de ce principe sou­
l~ve maintes controverses, notamment pour c:e qui 
est de la notion de "force" et de l' exercice du droit 
de legitime defense. Ces controverses sont dues en 
partie il. ce que l'on n'a pas encore trouve delano­
tion d'agression une definition incontestee. Le repr~­
sentant de la Finlande preconise done une ~tude 

complHe de la pratique suivie par les Nations Unies 
et les Etats pour !'application de ce principe. 

34. Pour le principe du r~glement pacifique des 
differends internationaux, on peut envisager dewc pos­
sibilit~s. il. savoir persuader les parties en conflit 
soit de s•en remettre 11. !'arbitrage ou il. un r~glement 
judiciaire, so it d' accepter un r~glement selon l'une 
des autres methodes indiquees il. !'Article 33, para­
graphe 1, de la Charte. Toutes les methodes sont 
bonnes a condition d'aboutir 1l. un r~glementequitable. 
Il est nature! que les parties interess~es entament 
d' abord des negociations directes et c' est seulement 
en cas d'echec qu'il est necessaire de rechercher 
d' autres moyens de r~glement. Dans cette eventualite, 
les parties au differend devraient pouvoir disposer 
de certains processus et dispositifs. La possibilite 
que les parties risquent de ne pas se mettre cl' aecord 
sur l'autre marche 1l. suivre devrait ~galement entrer 
en ligne de compte.· La meilleure methode i1 obser­
ver dans chaque cas particulier dependrait du carac­
t~re du differend. Certains differends sont,. par 
leur nature m@me, susceptibles d' etre regles en se 
fondant sur le droit alors que les clifferends relevant 
de conflits d' inti§rets politiques ont plus de chances 
d'etre resolus par des methodes non juridiques 
(n~gociation, enqu@te, mediation, conciliation ou re­
cours il. une institution r~gionale), notamment 
lorsqu'une des parties en conflit, mecontente du 
statu quo, manifeste des pretentious qui exigent pour 
@tre satisfaites une modification de la situation juri­
dique existante. L' histoire montre que des exigences 
de cette nature ont souvent conduit 1l. la guerre. n est 
done n~cessaire d'am~liorer et de renforcer les 
moyens propres a resoudre ce genre de conflit. La 
creation d'un organe permanent charg~ des enqu@tes 
internationales, propos~e par le repr~sentant des 
Pays-Bas, pourrait etre utile 1l. cet egard. 

35. A me sure que s' etendra le do maine du droit 
international, la possibilite d'un r~glement fondl~ sur 
le droit existant augmentera. Il est souhaitable que 
les Etats se montrent plus disposes il. accepter de 
porter leurs diff~rends devant un tribunal d' arbi­
trage ou un tribunal judiciaire, notamment la Cour 
internationale cle Justice. La pratique actuelle des 
reserves concernant la juridiction obligatoire de la 
Cour traduit un manque de confiance et de solidarite 
chez les Etats. Tant que cet ~tat d'esprit persistera, 
il ne faudra pas s'attendre 1l. de grands progr~s dans 
la voie du r~glement judiciaire obligatoire des dif­
ferends internationaux. Si le recours 1l. la Cour inter­
nationale de Justice ou 1l. un tribunal d'arbitrage de-
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venait une pratique plus courante et que, de ce fait, 
les principes g~n~raux du droit international Haient 
plus fr~quemment appliqu~s dans la pratique, il serait 
possible d' ~liminer progressivement les points dou­
teux auxquels certains repr~sentants ont fait allusion. 
Se borner 1t ~noncer 1t nouveau les principes de la 
Charte dans un autre document ne contribuerait gu~re 
au d~veloppement progressif du droit international. 
Seul un examen approfondi de chacun de ces prin­
cipes et de la pratique des Etats 1t cet ~gard, en 
fonction des conditions et des besoins actuels, peut 
permettre de pr~ciser leur contenu juridique afin 
de voir dans quels domaines il faut d~velopper le 
droit international existant et d' appliquer plus effi­
cacement ces principes 1t 1' avenir. 

36. A cet ~gard, les d~bats actuels de la Sixit=Jme 
Commission auront permis de d~gager le sens r~el 
de ces principes en s'appuyant sur leur histoire et 
de les interpr~ter en fonction de 1' ~volution de la 
communaut~ internationale. Comme 1' ont soulign~ 
plusieurs repr~sentants, un groupe de travail serait 
mieux 1t m@me que la Commission pl€mit!re de 
s'acquitter de la ti'tche envisag~e. Mais avant de 
constituer ce groupe, les membres de la Sixit!me 
Commission doivent se mettre d' accord sur ses objec­
tifs, sinon le groupe, faute d'un mandat pr~cis, se 
trouvera aux prises avec les m@mes difficult~s que 
la Commission elle-m@me. Cela n'exclut pas la pos­
sibilit(3 de cr(3er un groupe sp(3cial qui serait charg~ 
de r(3sumer la discussion et peut-@tre de voir quels 
sont les autres principes 1t examiner de plus prt!s 
1t propos du point 1t 1' ~tude. QueUe que soit la d(3ci­
sion que prendra la Commission, la d~l(3gation finlan­
daise espt!re qu'elle sera adopt~e 1t l'unanimit~. 

37. M. SINCLAIR (Royaume-Uni), abordant 1'(3tude 
du principe de l'~galit~ souveraine des Etats et du 
principe de la non-intervention, relt!ve que ces deux 
principes sont (3troitement li(3s car le premier serait 
sans effet si les Etats ne respectaient pas pleinement 
le second. 

38. Lorsqu'on examine le principe de la non-inter­
vention, il convient, comme l'a fait observer fort 
justement le repr(3sentant de la Republique arabe unie 
(8llt!me seance), de faire la distinction entre le 
principe g~neral de la non-intervention d'un Etat 
dans les affaires int(3rieures d'un autre Etat et le 
principe ~none~ 1t 1' Article 2, paragraphe 7, de 
la Charte, qui interdit aux Nations Unies d'inter­
venir dans des affaires qui relt!vent essentiellement 
de la compHence nationale d'un Etat. C' est le premier 
principe que la Commission est charg~e d' ~tudier, 
et non le second. 

39. Plusieurs gouvernements ont attir~ !'attention 
sur la question des activites subversives menees ou 
organis~es contre un Etat par un Etat voisin. Or, 
il est parfois difficile de dHerminer avec pr~cision 
queUes sont les activit~s d'un gouvernement ~tranger 
qui peuvent @tre consid(3r(3es comme subversives, ou 
si les activites d'une organisation non gouverne­
mentale ou d'un particulier, dont le caractt!re sub­
versif ne fait aucun doute, engagent la responsabilit(3 
du gouvernement etranger si elles ne sont que tol~­
r(3es, sans etre activement encourag(3es, par ce gou­
vernement. Certaines activites, comme 1' organisation 
d' exp~ditions contre un Etat voisin, tombent sans 
aucun doute sous le coup de !'interdiction formul(3e 
dans le principe en question. Mais lorsque les acti­
vit~s d'un Etat ~tranger ou de particuliers se bor­
nent uniquement 1t faire une propagande hostile, la 

situation juridique est moins claire. Toutefois, il est 
~vident que toute activit(3 subversive de cette nature, 
men(3e ou encourag(3e par un gouvernement Hranger, 
est 1t premit!re vue incompatible avec le principe de 
la non-intervention. 

40. Examinant la position de 1' Etat victime du genre 
d'activites subversives qui sont parfois d(3sign~es 

sous le nom "d'agression indirecte", le repr(3sentant 
du Royaume-Uni dit que, pour le Gouvernement du 
Royaume-Uni, il est certain que cet Etat peut deman­
der 1t d'autres Etats de l'aider 1t repousser "l'agres­
sion indirecte". Comme l'a indiqu(3 le Secr(3taire 
d'Etat aux affaires (3trangt!res dans une d~claration 
qu'il a faite le 16 juillet 1958 devant la Chambre des 
communes, tout Etat a le droit de r~pondre 1t cet 
appel. Dans ces conditions, une aide militaire est 
licite si elle est fournie 1t la demande ou avec le 
consentement de 1' Etat int~ress(3. Cependant, le Gou­
vernement du Royaume-Uni estime que, lorsqu'une 
guerre civile eclate dans un Etat sans que les insur­
g(3s regoivent une aide ou un appui ext(3rieur, toute 
intervention d'un Etat (3tranger pour aider le gouver­
nement au pouvoir 1t maintenir l'ordre est illicite, 
en principe, m@me si led it gouvernement 1' a sollicit(3e. 

41. Le repr(3sentant du Royaume-Uni rappelle que 
sa d(31(3gation avait r(3serv~ son droit de r~ponse 1t 
propos des points soulev(3s dans son intervention par 
le repr(3sentant de Ceylan (805~me s(3ance) touchant 
certains inter@ts p(3troliers 1t Ceylan. La del(3gation 
du Royaume-Uni estime qu'un debat sur cette question 
ne serait pas 1t sa place dans la discussion en cours; 
elle ne reviendra done pas sur ces observations, mais 
elle s•associe aux remarques faites par le repr(3-
sentant des Etats-Unis (805t!me s(3ance) sur le paie­
ment rapide d'une indemnit(3 suffisante en cas d'ex­
propriation de biens. D'une manit!re gen~rale, le 
repr(3sentant du Royaume-Uni tient 1t souligner que le 
devoir qu'ont les Etats de ne pas intervenir dans les 
affaires interieures d' autres Etats ne signifie pas 
qu'ils doivent renoncer au droit qu' a tout gouverne­
ment de proteger les inter@ts contractuels et com­
merciaux de ses ressortissants 1t 1' Hranger, dans les 
limites permises par le droit international et la 
pratique diplomatique normale. Comme la d(31(3gation 
du Royaume-Uni l'a soulign(3 dans son expos(3 sur le 
principe du rt!glement des diff(3rends internationaux 
par des moyens pacifiques, dans un conflit qui met 
en jeu les droits juridiques des parties, il appartient 
en dernier ressort aux Etats int(3resses de recourir 
1t une forme appropri(3e de r~glement judiciaire s'ils 
ne peuvent r(3gler leur diff(3rend par des n(3gociations 
ou tout autre moyen analogue. 

42. La representante de l'Indonesie (809~me s(3ance) 
a dit que le refus de reconnaftre un nouveau gouver­
nement, associ~ 1t diverses formes de pressions 
economiques et financit!res, porte atteinte auprincipe 
de la non-intervention. La d(3l~gation du Royaume-Uni 
ne partage pas les vues de l'Indonesie sur ce point. 
Quelle que soit sa forme, une intervention doit @tre 
un acte positif. On peut concevoir que, dans certains 
cas, la reconnaissance prematuree d'un nouveau 
gouvernement puisse constituer une intervention, 
mais il est pour le moins douteux qu' il en so it de 
meme de la non-reconnaissance de ce gouvernement. 

43. Le representant du Royaume-Uni souligne !'im­
portance et la valeur des efforts entrepris par les 
Etats latino-am~ricains pour dHinir et d~limiter le 
principe de la non-intervention. I1 souhaite que la 
Commission mette 1t profit cette interessante expe­
rience dans son Hude. 
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44. Pour ce qui est du principe de 1' €lgalit€l souve­
raine de tous les Etats pacifiques, qui est inscrit dans 
le Pr€lambule et a 1' Article 2 de la Charte, c' est l'un 
des fondements de !'Organisation des Nations Unies. 
D'apr~s !'analyse qui a €lt€l faite de ce principe 
adopt€l par le Comit€l 1 de la Commission I en 1945 
a la Conf€lrence de San Francisco, il signifie que les 
Etats sont €lgaux juridiquement, qu' ils jouissent de tous 
les droits qui d€lcou1ent de leur souverainete, que 1a 
personnalit€l d'un Etat, son ind€lpendance politique et 
son int€lgrite territoria1e sont respect€les et que 1' Etat 
do it s' acquitter fid~1ement de ses obligations inter­
nationales. Mais on peut aussi 1' analyser autrement et 
dire, par exemp1e, que 1' egalite consiste en 1' exer­
cice, par tous 1es Etats, des droits fondamentaux 
egaux qui leur appartiennent en leur qua lite d'Etat, 
1es uns "actifs" - droit de conc1ure des traites, 
d' exercer sa juridiction sur son propre territoire -, 
d' autres "passifs" - droit au respect de l'integrit€l 
territoriale et de l'independance. Cependant, l'egalite 
juridique serait vaine si elle n'avait pas pour conse­
quence logique inevitable le devoir de respecter les 
droits des autres Etats et de remplir ses obligations 
envers les autres Etats. 

45. Pour le Gouvernement du Royaume-Uni, un des 
points que 1a Commission devra examiner quand 
elle €ltudiera ce principe est la relation entre la 
notion juridique d' egalite souveraine et les dif­
ferences pratiques inevitables entre 1es Etats. On 

Litho in U.N. 

peut considllrer, par exemple, qu'il convient de faire 
une distinction entre 1es droits fondamentaux dont 
jouit un Etat en tant que tel et 1' ensemble de ces 
droits qu' il peut exercer a un moment donne et qui ne 
sont pas necessairement llgaux a ceux d'autres Etats. 
Mais ces differences pratiques ne diminuent en rien 
!'importance du principe de l'€lgalite souvera:me des 
Etats; elles ne font que souligner combien il importe 
qu'il ait llte inscrit dans la Charte. 

46. En outre, dans 1'exercice m~me des droits 
inh€lrents a sa souverainete, un Etat peut, par un 
traite ou autrement, souscrire a des obligations qui 
rMuisent ou m~me ali~nent dans une certaine mesure 
sa souverainetll. Comme la d€llllgation du Royaume­
Uni l'a soulignll a plusieurs reprises, l'a,~te de 
conclure un trait{) de cette nature est en lui-·m~me 
l'exercice de la pleine souverainete d'un Etat et 
1' on ne peut done concevoir qu' il y dllroge. 

47. Le principe de l'llgalitll souveraine, comme l'a 
dit tr~s justement le Gouvernement canadien da.ns se~ 
observations sur la rllsolution 1815 (XVII) (voir 
A/5470], peut @tre consider{) comme rllsumant taus 
les autres principes de 1' Article 2 de la Charte. 
11 est done le th~me central de la Charte, sur lequel 
est fond{) tout l'€ldifice de !'Organisation des Kations 
Unies. 

La seance est lev€le a 18 h 5. 
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